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Bien se loger, mettre sa santé à l’abri

DES MAISONS MÉDICALES
     AU CHEVET 

DU LOGEMENT
Namur, Saint-Ghislain, Etterbeek. Trois maisons médicales (parmi de nombreuses 
autres…) consacrent une partie de leur énergie à améliorer les conditions de loge-
ment de leurs patients et des habitants de leur quartier. 

Pascale Meunier, rédactrice de Santé conjuguée.

Michèle Parmentier est assistante so-
-
-

tations, elle voit bien que la situation des 
locataires se détériore. Des bailleurs qui n’accep-
tent pas de faire les travaux ou les réparations 
nécessaires, qui font pression sur les locataires 
pour qu’ils s’en aillent – et pouvoir ensuite aug-
menter les loyers – et qui ne procèdent pas tou-
jours de manière très légale. 
au mal loger, dit-elle. 

des logements trop petits et 

ches terriblement longues 
pour obtenir un logement 

d’un soutien juridique, des 

Depuis une quinzaine d’années, la maison mé-
dicale du Maelbeek fait partie de la coordina-
tion sociale d’Ixelles dont le territoire jouxte 
le sien. Cette coordination est portée par plu-
Rénovation, une asbl dont les objectifs sont l’in-
sertion par le logement, l’amélioration de l’ha-
bitat et l’aménagement de l’environnement ur-
bain. C’est aussi une agence immobilière sociale 
(AIS). Ensemble, ces partenaires gèrent cinq lo-
gements de transit. 

L’AIS met en 
location des studios pour une durée de quatre 
mois, voire un de plus si leurs démarches pour 
trouver un logement pérenne sont sur le point 
d’aboutir. 

 précise Michèle. L’AIS verse le 
loyer aux propriétaires et, de leur côté, les as-
sociations lui garantissent que les locataires la 
paieront en retour. Michèle assure l’accompa-
gnement social de ses candidats durant leur sé-
jour. explique-
t-elle,

La maison médicale du Maelbeek porte aussi un 
autre projet d’envergure : un GECS, un groupe 
l’acquisition d’un logement sont regroupés dans 
une association de fait, ils doivent avoir la capa-
cité d’épargner régulièrement (en versant sur le 
compte de l’association un montant qui servira 

devenus propriétaires). Le GECS d’Ixelles, mis 
en place dans le cadre d’un contrat de quartier 
sa première expérience. 
tients d’entrer dans le groupe et de les accompa
gner pendant les deux ans et demi que dure ce pro

Il y a quelques mois vient de se terminer un se-

Dans ses consultations, 

elle voit bien que la 

situation des locataires 

se détériore. 
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cond GECS, le GECSEtt, que la maison médi-
cale du Maelbeek a elle-même mis en œuvre au 

-
terbeek cette fois. 

les, explique Michèle Parmentier. Pour ma part, 

d’encadrement, d’information et de service : le 
permettant aux membres de prospecter et re-
architectes pour éclairer les bénévoles et les 
membres sur la qualité du bien immobilier en 
vue et sur les règlements d’urbanisme, la mai-
son de quartier Chambéry son service de pe-
en septembre 2018 : 
acheté un logement. Ce n’est pas mal, commente 
Michèle Parmentier,

En ma-
tière de logement, les actions sont individuelles, 
mais aussi éminemment communautaires. 

dit-elle. 
une opportunité se présente, on tente de s’en saisir. 
mais je pense aussi que les maisons médicales ont 

Mon quartier, ma vie
-

s’est vite rendu compte que les problèmes ren-
contrés par les patients débordaient du domaine 
strict de la santé. L’habitat (conditions de loge-
ment, environnement urbain, social, culturel) 
paraissait délabré, insalubre et générateur d’une 
sorte d’état dépressif collectif. L’hypothèse était 
que ces conditions de vie empêchaient les habi-
tants de se soucier correctement de leur santé. 
En 2005, le projet « Logement, santé et déve-

des conditions d’habitat dans le quartier et d’im
pulser un début de mobilisation de toutes les caté
gories d’acteurs du quartier : population, monde 

-
maison médicale. La porte d’entrée choisie pour 
mener ce diagnostic est l’habitat au sens large et 

ses liens avec la santé. Si la population accueille 
assez favorablement la démarche, on constate 
hypothétiques ou avérés, entre logement familial 
et problèmes de santé. 

 Par contre, les ha

 Des groupes de travail mix-
tes se mettent en place et des premières actions 
communautaires sont menées dans pour tenter 
d’améliorer les conditions 
de vie collective et l’image 
du quartier. La démarche 
développement commu-
nautaire dans une pers-
pective de long terme, le 
développement d’un or-
gane de concertation de 
quartier permanent se révèle nécessaire, et une 
Lien Coordination) est créée pour la faire fonc-
tionner. 

breux partenariats y sont nés, de nombreuses actions 
lisation et la participation des habitants se sont éga

  
Récemment, la question du logement a réappa-
ru. De nouveaux aménagements (rénovation des 
anciennes casernes, installation du palais de jus-
tice), l’apparition de nombreux kots et une aug-
déménager. À la question d’un logement de qua-
lité s’est ajoutée celle de l’accessibilité pour les 

développe 
Mathilde. 
tique. Il est essentiel de mobiliser la population pour 

Le deuxième est 
collectif : comment s’organiser ensemble pour fa-

Les conditions de 

vie empêchaient 

les habitants de se 

soucier de leur santé. 
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Bien se loger, mettre sa santé à l’abri

-
associations, habitats groupés, Community land 
trust (les habitants sont propriétaires des bri-
ques, pas du terrain), etc. Le troisième axe est 
individuel : l’idée est de créer une permanence 
logement dans le quartier qui puisse recevoir les 
demandes et les questions des habitants. 

constate l’animatrice. 
sont nombreuses. Certains ne sont pas au courant ou 

 Il 
-

mer, relayer et accompagner les personnes dans 
le domaine du droit au logement. 

Faire débat 
Gaspard a vécu galère sur galère, trouver un lo-
gement avec ses enfants n’a pas été facile, Édith 
ceux qui sont dans le besoin, Mme Marjolaine est 
assistante sociale et, comme elle dit, 

, M Armand dirige Les Capucines, 
les résidents ont l’air d’y être heureux, Dodo la 
Clé est un propriétaire véreux, il ne veut sur-
tout pas d’ennuis avec ses locataires… Ces 
quelques situations sortent tout droit du spec-

l’Atlante est lancée depuis quelques années dans 
une collaboration, au même titre que le plan de 
cohésion sociale de la ville de Saint-Ghislain 
et le Réseau social urbain de Mons-Borinage 
(RSUMB). C’est un projet de théâtre-action qui 
met le logement en débat. Orchestré par les ani-

-
vant dans la précarité (maison d’accueil, loge-
ment de transit, hébergement d’urgence, etc.), 
ainsi que des services impliqués dans la problé-
matique du logement. 

, c’est le constat que 

l’Atlante, de la plupart des logements sociaux 
équipe de soignants, elle dresse ainsi le tableau 
des pathologies fréquemment rencontrées : 
«

blier des troubles en santé mentale comme le stress, 

et dont on a eu l’occasion de discuter pour alimen
ter les échanges –
cal –  
D’autres éléments interviennent aussi, comme 
les facteurs environnementaux. 

Agir individuellement et collectivement
La pratique quotidienne de Sandra Cocchiola 
met en lumière les liens entre la santé et les dé-
terminants non médicaux de la santé. 

rappelle-t-elle. 

 Elle remarque aussi qu’il n’est pas fa-
cile de reconnaitre qu’on est mal logé. 

-
té de travailler sur cette problématique. 
rement, dit-elle,

Et 
pourquoi pas au départ d’une maison médicale

 dit Michèle Parmentier. Un as
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